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QUI SOMMES-NOUS ?
La Conférence des Régions Périphériques Maritimes 
(www.crpm.org) rassemble environ 160 Régions issues de  
24 États de l’Union européenne et au-delà. Représentant 
près de 200 millions de citoyens, la CRPM agit en faveur 
d’un développement plus équilibré du territoire européen. 
Elle opère à la fois comme un think tank et un lobby pour 
les Régions.

Grâce à son vaste réseau de contacts au sein des institutions 
de l’UE et des gouvernements nationaux, la CRPM a, depuis 
sa création en 1973, ciblé son action en vue d’assurer que 

les besoins et les intérêts de ses Régions membres soient 
pris en compte dans toutes les politiques ayant un fort 
impact territorial.

Son principal objectif se concentre sur la cohésion sociale, 
économique et territoriale, les politiques maritimes et 
la croissance bleue, et l’accessibilité. La gouvernance 
européenne, l’énergie et le changement climatique, le 
voisinage et le développement, représentent également 
d’importants domaines d’activités de l’association.



Le Bureau Politique est le principal décideur de la CRPM. 
Se réunissant deux fois par an, il propose les orientations 
politiques à soumettre à l’Assemblée générale et met en 
œuvre les décisions prises. Seuls les élus sont autorisés à y 
siéger et disposent d’un droit de vote. Les Régions membres 
de chaque pays désignent un titulaire et un suppléant au 
Bureau Politique.

Toutes les Régions membres de la CRPM se réunissent une 
fois par an en Assemblée générale, instance qui adopte 
les orientations politiques et le budget. L’assemblée est 
présidée par le Président de la CRPM.

La CRPM est une organisation unique, subdivisée en  
six Commissions géographiques, correspondant aux 
bassins maritimes européens, comprenant la mer Baltique, 
la mer du Nord, l’Arc Atlantique, la Méditerranée, les 
Balkans / mer Noire et les îles.

QUEL EST NOTRE MODE DE FONCTIONNEMENT ?



La CRPM jouit d’une longue expérience sur les priorités de 
développement régional qu’elle défend depuis sa création. 
Elle a pour vocation de promouvoir le rôle accru des Régions 
en termes de gouvernance européenne et a joué un rôle 
important dans la création du Comité des Régions établi par 
le Traité de Maastricht en 1992.

En outre, la CRPM se mobilise fortement depuis de 
nombreuses années contre la pression exercée par certains 
États membres visant à réduire le budget de l’UE et sa part 
consacrée à la politique régionale.

Seule association à s’appuyer sur une base de travail 
territoriale, la CRPM a contribué largement à la création 
de la Politique maritime européenne et à l’inclusion des 
Autoroutes de la Mer dans le cadre du RTE-T.

Aujourd’hui, elle est un interlocuteur régulier des institutions 
européennes, en particulier la Commission et le Parlement, 
mais aussi les formations du Conseil, telles que le Conseil 
informel de l’UE sur la Cohésion et le Conseil informel des 
Affaires maritimes où elle participe en qualité d’observateur 
depuis de nombreuses années déjà.

QU’EST-CE QUI FAIT NOTRE PARTICULARITé ?



La Politique de Cohésion européenne est au cœur des activités 
de la CRPM. Depuis le début des années 2000, la CRPM soutient 
la notion de « cohésion territoriale » et appelle à une Politique 
Régionale pour toutes les Régions européennes. Grâce à son 
action, la cohésion territoriale est désormais partie intégrante 
du Traité de Lisbonne et une attention particulière est 
accordée aux régions qui souffrent de « handicaps naturels ou 
démographiques graves et permanents telles que les régions 
les plus septentrionales à très faible densité de population et 
les régions insulaires, transfrontalières et de montagne ».

Au cours des dernières années, la CRPM a contribué avec succès 
au maintien de l’architecture de la Politique de Cohésion avec 
la création d’une catégorie supplémentaire de «  Régions en 
transition ». La mobilisation, à la fois des membres ainsi que du 
Secrétariat général de la CRPM, a permis d’obtenir une enveloppe 
financière importante pour la Politique de Cohésion (325 milliards 
d’euros) faisant en sorte que les Régions d’Europe disposent des 
moyens nécessaires pour stimuler et générer la croissance et 
l’emploi dans le cadre de la stratégie Europe 2020 et au-delà.

Dans ce contexte, la CRPM est la première association à lancer 
un vaste processus de réflexion sur une méthodologie pour 
l’allocation des fonds structurels pour la période post 2020, 
afin de mieux répondre aux besoins de développement social, 
économique et territorial.

Concernant les liens qui ont été établis entre la Politique 
de Cohésion et le Pacte de Stabilité et de Croissance, les 
Régions de la CRPM ont clairement affirmé que la politique de 
cohésion est une politique d’investissement territorial et non 
un instrument de conditionnalité à disposition du Pacte de 
stabilité et de croissance et de la gouvernance économique de 
l’UE. En conséquence, la CRPM demande d’exclure du Pacte de 
stabilité et de croissance les investissements cofinancés par 
les fonds structurels et d’investissement européens.

Le plan d’investissement proposé par le Président Juncker 
aura des conséquences sur l’économie réelle que les 
Régions de la CRPM visent à développer. L’Association se 
prépare pleinement à ce plan et à tout autre type d’initiative  

œUVRER POUR UNE COHéSION TERRITORIALE RENFORCéE

QUELS SONT NOS DOMAINES D’ACTIVITéS ?



européenne qui permettront aux Régions 
de générer la croissance et les emplois de 
manière durable.

Malgré la réduction drastique de la ligne 
budgétaire réservée à la coopération 
territoriale européenne (CTE), la CRPM appelle 
à une plus grande flexibilité de la part de la 
Commission européenne dans l’utilisation des 
fonds européens, plaide pour un renforcement 
des préfinancements dans le cadre de projets 
stratégiques macro-régionaux et demande 
que la Commission européenne alloue une 
partie de l’assistance technique des fonds 
structurels afin de préparer la mise en œuvre 
des Stratégies macro-régionales et de bassin 
maritime émergentes.

Vasco Cordeiro, Président de la CRPM avec  
Corina Creţu, Commissaire à la Politique régionale



De par sa nature, la CRPM est l’organisation par excellence 
vouée et dédiée à la protection des intérêts des Régions 
côtières.

La CRPM a contribué à la création de la Politique Maritime 
Intégrée (PMI) établie par la Commission européenne en 2007. 
Depuis lors, la CRPM soutient les efforts visant à renforcer 
la gouvernance de la PMI et l’approche « croissance bleue ». 
Dans ce contexte, la CRPM a été amenée à soutenir la mise 
en place d’instruments spécifiques dans le cadre de la PMI 
et à défendre le Fonds européen pour les affaires maritimes 
et la pêche (FEAMP), qui pour la première fois comporte un 
budget spécifique pour la PMI. Par ailleurs, la CRPM favorise 
activement le développement de stratégies par bassin 
maritime, en particulier dans la mer du Nord, l’Arc Atlantique et 
la Méditerranée. La CRPM apporte son soutien à l’Intergroupe 
Mers, Rivières, Iles et Zones Côtières du Parlement européen 
(Searica), renouvelé en 2014.

En parallèle, la CRPM facilite les investissements dans 
le domaine maritime. Une plate-forme spécifique sur les 
investissements européens en faveur de l’économie maritime 
au niveau régional a été lancée en coopération avec la 
Commission européenne, afin d’élaborer et de développer 
des activités de réseautage avec les Régions et les parties 
prenantes.

La CRPM plaide pour le maintien d’espaces maritimes et côtiers 
écologiquement sains et ouverts aux activités humaines et 
dont la gestion doit être fondée sur des données fiables sur 
l’état des eaux marines. Ces lignes directrices orientent les 
travaux de la CRPM autour de la mise en œuvre de la Directive 
Cadre Stratégie pour le Milieu Marin (DCSMM) et des positions 
européennes dans le cadre des négociations dans ce domaine 
au niveau international. La CRPM fait désormais partie du 
groupe de coordination de l’UE sur la Directive Cadre Stratégie 
pour le Milieu Marin.

VALORISER LA DIMENSION MARITIME DE L’EUROPE



Vasco Cordeiro, Président de la CRPM avec  
Karmenu Vella, Commissaire aux affaires maritimes et à la pêche



La Gestion Intégrée des Zones Côtières (GIZC) est une 
thématique clé pour la CRPM, qui estime que les Régions 
doivent être associées à la mise en œuvre de la Directive sur 
la Planification spatiale maritime. La CRPM est membre du 
groupe d’experts de la Commission européenne sur la Gestion 
Intégrée des Zones Côtières et contribue aux réflexions sur la 
prévention d’érosion côtière et de risques.

Dans le domaine de l’éducation et de la formation, la CRPM 
a lancé une initiative de type Erasmus Maritime dénommée 
« Vasco Da Gama » qui a pris la forme d’un projet pilote pour les 
métiers de la mer. Le projet Vasco Da Gama vise à développer des 
compétences professionnelles de haut niveau au sein de l’UE. 
En particulier, il a comme objectif de renforcer les compétences 
des employés du secteur des transports maritimes européens 
afin de répondre aux défis spécifiques comme la sécurité 
maritime et l’atténuation des préjudices écologiques et d’établir 
les bases de la mobilité au sein de l’Europe avec l’implication 
d’instituts de formation et d’enseignement. Des projets Vasco 
Da Gama déclinés par bassin maritime sont en cours de 
développement au sein de la CRPM.

La CRPM demande également une stratégie industrielle 
européenne maritime unifiée. Cette stratégie doit réunir des 
initiatives européennes sur le changement climatique et la 
transition énergétique, les énergies marines éoliennes et 
océaniques, ainsi que la différentiation et la diversification des 
chantiers navals.

En ce qui concerne la sécurité maritime, la CRPM a également 
contribué au lancement du paquet ERIKA III et, depuis 
lors, appelle à un paquet ERIKA IV qui pourrait inclure des 
initiatives sur des questions telles que les porte-conteneurs et 
l’indemnisation des dommages écologiques. En parallèle à son 
travail au niveau européen, la CRPM soulève ces problèmes au 
niveau international, grâce à son statut d’observateur au sein 
des Fonds internationaux d’indemnisation pour les dommages 
dus à la pollution par les hydrocarbures (FIPOL).



Concernant la Pêche, la CRPM porte une attention toute 
particulière à l’impact socio-économique de la nouvelle 
Politique Commune de la Pêche (PCP). Il est nécessaire 
de placer l’humain au cœur de la mise en œuvre de la 
PCP, qui doit continuer à accompagner les pêcheurs tout 
au long de leur carrière. La CRPM demande également 
à respecter l’équilibre entre les dimensions économique 
et environnementale de la PCP lors de l’application des 
nouvelles mesures, dont par exemple l’obligation de 
débarquement des rejets.



La CRPM est la seule organisation en Europe 
qui vise à réduire les distances entre le centre 
économique et politique de notre continent et 
ses périphéries, améliorant ainsi l’accessibilité 
des Régions soumises à des contraintes 
géographiques qui constituent un frein à 
leur potentiel. En 2015, la CRPM a lancé une 
campagne d’accessibilité afin de souligner 
le lien incontestable entre l’accessibilité et 
le développement économique des Régions 
ainsi que l’insuffisante prise en compte de 

l’accessibilité dans les cartes du RTE-T et 
du MIE.

Au cours des négociations sur 
le cadre financier pluriannuel 

2014-2020, la CRPM a axé sa 
mobilisation sur les Réseaux 

transeuropéens de transport 
(RTE-T) et le Mécanisme pour 

l’interconnexion en Europe 
(MIE). Grâce aux efforts 



de la CRPM, davantage de ports périphériques ont été intégrés 
dans le réseau central du RTE-T, plusieurs Régions ont été 
associées à la gouvernance des corridors prioritaires du RTE-T, 
et un siège a été accordé aux Régions – à travers la CRPM – 
au nouveau Forum européen du transport maritime durable 
(European Sustainable Shipping Forum – ESSF).

En outre, la CRPM a contribué à l’inclusion des Autoroutes de 
la Mer dans le cadre du RTE-T et travaille actuellement en 
lien avec leur coordinateur, pour assurer leur mise en œuvre 
équilibrée et leur élargissement aux Régions ultrapériphériques 
et insulaires.

Le transport maritime européen est impacté par une série 
de dispositions législatives visant à réduire ses effets 
environnementaux, tels que la Directive sur la réduction 
des teneurs en soufre des carburants maritimes, qui est 
la transposition européenne des règles de l’OMI. Si les 
États eux-mêmes avaient pourtant négocié cette décision 
de l’OMI, ils ne s’étaient pas – pour la plupart – préparés à 
faire face aux conséquences pratiques et financières des 
nouvelles dispositions. Ils n’avaient pas non plus préparé les 

professionnels concernés, pour l’essentiel les armateurs et les 
autorités portuaires. S’agissant du « défi du soufre », la CRPM 
joue un rôle clé dans la sensibilisation des autorités régionales. 
En outre, elle demande à la Commission européenne – à travers 
le Forum européen du transport maritime durable (ESSF) – la 
publication d’un vadémécum complet des différentes aides à 
la disposition des armateurs et des autorités publiques pour 
faire face aux investissements nécessaires dans le cadre des 
nouvelles dispositions, comme par exemple pour les points de 
ravitaillement au GNL et l’adaptation des navires.

Par ailleurs, la CRPM réalise une veille politique sur les 
instruments européens dédiés au transport maritime. En 
particulier, en l’absence du programme Marco Polo qui a pris 
fin en 2013, la CRPM conseille la DG Move sur la formulation 
d’un nouveau règlement RTE-T (article 32) qui soutienne le 
transport maritime, même dans les zones isolées avec des flux 
de trafic relativement faibles.

ASSURER L’ACCESSIBILITé ET LA CONNECTIVITé DANS LES PéRIPHéRIES



 

L’Arc Atlantique, la mer Baltique, la mer du Nord, la 
Méditerranée, les Balkans / mer Noire et les îles constituent 
les six Commissions géographiques de la CRPM. À l’exception 
des îles, toutes correspondent aux principaux bassins 
maritimes de l’Europe. Par conséquent, la structure interne de 
la CRPM est un précurseur des stratégies macro-régionales de 
l’UE.

Chaque Commission géographique a sa propre structure 
organisationnelle, lui permettant de promouvoir son identité 
propre et de coopérer sur des thématiques d’intérêt commun, 
tout en contribuant à la cohésion et à l’unité de la Conférence 
dans son ensemble.

Les Commissions géographiques – tout comme les stratégies 
macro-régionales – sont des bassins de vie concentrés autour 
de grands enjeux et de spécificités communs nécessitant 
une mobilisation collective transrégionale. Ces espaces de 
coopération dépassent les frontières nationales et ont pour 
but d’unir leurs forces, de créer des synergies et de réduire 
les chevauchements dans la même zone. Elles contribuent 

activement aux réflexions de la CRPM et à la préparation de ses 
positions politiques de base.

La Commission des îles a été créée en 1979 pour défendre la 
notion que l’insularité ne doit pas être synonyme d’isolement. 
Représentant les autorités régionales insulaires, elle appelle 
les institutions européennes à reconnaître les handicaps 
permanents qui résultent de l’insularité et à prendre 
systématiquement en compte les conditions des îles lors de 
l’élaboration des politiques.

La Commission Arc Atlantique a été créée en 1989, au  
moment où les intérêts géopolitiques de l’UE étaient plutôt 
tournés vers l’Est que l’Ouest. Ses domaines prioritaires 
sont  : l’accessibilité, les transports, les énergies marines 
renouvelables, la pêche, le tourisme, la culture et l’innovation. 
Plus récemment, la Commission Arc Atlantique s’est mobilisée 
en faveur de sa propre stratégie au niveau de l’UE. Depuis 
l’adoption de cette stratégie en 2011, cette Commission 
participe au suivi de la stratégie ainsi qu’à l’élaboration de son 
Plan d’action. Afin de soutenir les parties prenantes dans la 

SIX COMMISSIONS GéOGRAPHIQUES  
POUR FAVORISER LA COOPéRATION ET  
DéFENDRE LES INTéRêTS DES RÉGIONS



 

SIX COMMISSIONS GéOGRAPHIQUES  
POUR FAVORISER LA COOPéRATION ET  
DéFENDRE LES INTéRêTS DES RÉGIONS

Délégation de la Commission  
Interméditerranéenne de la CRPM avec Martin Schulz,  

Président du Parlement européen



mise en œuvre du Plan d’action, la Commission Arc Atlantique 
a demandé une action préparatoire qui a été votée et accordée 
par le Parlement européen.

La Commission Mer du Nord a été créée en 1989 et depuis 
lors elle œuvre pour faciliter la coopération régionale sur des 
thèmes tels que la gestion de l’espace maritime, l’accessibilité 
et les transports propres, l’énergie et le changement 
climatique ainsi que la promotion de territoires attrayants et 
durables. Les questions transversales sont abordées à travers 
la promotion de l’innovation, de l’excellence et de la durabilité. 
La mobilisation en faveur d’un réseau énergétique en mer 
du Nord constitue l’un de ses projets phares, et de manière 
générale ses travaux sont orientés par la «  stratégie mer du 
Nord 2020 » et son plan d’action. Une action préparatoire en 
cours, appelée par la Commission Mer du Nord et accordée par 
le Parlement européen en 2013, a permis d’étudier de manière 
plus approfondie la valeur ajoutée d’une coopération régionale 
renforcée.

La Commission Interméditerranéenne a également été mise 
en place en 1989 et vise le développement du dialogue euro-
méditerranéen et de la coopération territoriale, en concentrant 
ses efforts sur les transports et la politique maritime 
intégrée, la cohésion économique et sociale, l’eau et l’énergie. 
Aujourd’hui, elle appelle à une stratégie macro-régionale pour 
la Méditerranée et favorise l’émergence d’une citoyenneté 
méditerranéenne – également sur les politiques migratoires – 
comptant aussi sur la mobilisation des partenaires de la rive 
sud.

La Commission Mer Baltique a été créée en 1996, plus de dix 
ans avant la mise en place de la Stratégie macro-régionale 
pour la Baltique en 2008. Aujourd’hui, elle constitue un espace 
important de débats constructifs et d’échanges de bonnes 
pratiques sur les questions et les préoccupations communes 
touchant l’ensemble de cette zone. Le maritime, l’énergie, 
les transports et la gouvernance à multiniveaux sont les 
principaux domaines de réflexion de ses membres.





 

Les Commissions Mer Noire et Balkans ont été créées 
respectivement en 2002 et 2003. Elles ont fusionné en 2004 
dans le but de développer des projets communs. Aujourd’hui, 
la Commission régionale des Balkans et de la mer Noire a 
comme objectif d’encourager le dialogue et la coopération en 
vue de renforcer les relations entre les Régions membres et 
non-membres de l’UE dans le voisinage sud-est. Elle contribue 
à la paix et à la stabilité dans la zone, favorise la régionalisation 
et encourage l’application des principes de subsidiarité.

Une «  Task Force  » adriatique-ionienne a été lancée en 
2012 suite à la demande des États membres d’élaborer une 
stratégie macro-régionale pour l’espace adriatique-ionienne 
(EUSAIR). Cette «  Task force  » est composée de membres 
des Commissions Inter-méditerranéenne et Balkans-Mer 
Noire. Elle vise à aider la Commission européenne et les huit 
États membres concernés à prendre en compte les priorités 
des autorités régionales dans ses quatre piliers  : maritime, 
transports, environnement, tourisme. La « Task force » permet 
aux autorités régionales des États non-membres de l’UE de 
préparer leur future adhésion.

Vasco Cordeiro, Président de la CRPM avec 
Carlos Moedas, Commissaire à la 

recherche, la science et l’innovation



 

Expérience : présence constante et de 
longue date (40 ans), avec des positions 
hautement professionnelles et clairement 
énoncées sur les principales préoccupations 
politiques de ses membres.

Lobbying : laboratoire d’idées et groupe 
de pression qui défend les principes de 
gouvernance multi-niveaux et la démocratie 
régionale  ; la CRPM est l’interlocuteur 

des institutions de l’UE à travers les 
intergroupes du Parlement européen, et 
des groupes d’experts de la Commission 
sur les questions politiques fondamentales 
pour ses membres.

Réseautage : événements de haut niveau 
et des réunions bilatérales avec des 
Commissaires, des Ministres et d’autres 
Présidents régionaux.

EN RéSUMé, 
QUE PEUT OFFRIR LA CRPM ?
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